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La légalit La Cour Suprême de
des l'Etat de l'Illinois vientCombins de rendre un arrêté con-

irinant le jugement de la cour infé-
rieure (lui déclare le Wiskey Tru8t
illégal. Le Wiskey Trust qui s'est
lait enregistrer comme compagnie
sous le nom de " Distilling and
('attle Feeding Co." (D. C. F.), est
propriétaire de presque toutes les
distilleries des Etats-Unis, acquises
au moyen de la distribution de ses
actions aux propriétaires originaux.
La poursuite a été prise par l'Etat
àl[llinois. Le jugement déclare que
la D. C. F. a perdu ses droits corpo-
rat ifs parce qu'elle en a abusé. La loi
et sa charte lui donnent le droit
dacquérir les propriétés, outillage,

lientèle, etc., nécessaires à son
Le Papier sur lequel est imprimé "

industrie et de les exploiter ; mais
le Trust a fait autre chose et c'est
ce qui le condamne. La Cour juge
que la-compagnie n'a pas le droit,
par la loi ni par sa charte, d'acheter
des distilleries pour les fermer.
• Si cette décision, dont appel sera
porté sans doute jusqu'en dernier
ressort, est confirmée, et si nos tri-
bunaux adoptent cette interpréta-
tion de la loi, ii y a plusieurs de
nos compagnies qui seraient sujettes
à voir leur charte révoquée pour
avoir, de la même manière, abusé de
leurs pouvoirs.
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sans discussion, à la veille de la pro-
rogation les chambres.

P. S.-L'article 3 du projet de loi
accorde la même tarification qu'à
la France, pour les articles mention-
nés au traité, à la Grande Bretagne
et à toutes ses colonies et posses-
sions. Cela met les vins du Cap et
d'Australie sur lemême pied, quant
aux droits, que les vins français.
C'était à prévoir. Seulement, cela
plaira-t-il à la France 1

L'asséchement Les Canadiens qui s'é-
des taient effrayés de la

Grands 4aes perspective du dessé-
ehement des grands lacs, et, par

Le traité La correspondance conséquent duSt Laurent, par suite
Franco-Canadien entre le gouverne- de l'ouverture projetée d'un canal
ment fédéral et le gouvernement allant de Chicago au Mi8sissipi,
impérial, au sujet du traité français, peuvent se rassurer. D'abord, les
vient d'être rendue publique. Il y ingénieurs, qui ont préparé les plans
appert que la principale raison de de ce canal, assurent qu'il aurait
la répugnance du gouvernement ca fout au plus l'effet de faire baisser
nadien à ratifier le traité, était la le niveau de l'eau de quatre pouces
crainte que le gouvernement impé- à Niagara. Ensuite, le canal ne
rial ne voulut pas dénoncer ce traité, sera pas creusé. Le gouverneur de
ainsi que chaque partie peut le faire l'Illinois, M. Mtgeld, vient de re-
sur douze mois d'avis, lorsqu'il en fuser sa sanction au bil qui le cou-
serait requis par le gouvernement cerne. Dans le message qui accomu-
canadien. Od tient à pouvoir'mettre pagne son veto, M. Altgeld donne
fin au traité dès lue l'on en aura la deux raisons: d'abord une raison
fantaisie. Le gouvernement imipé- constitutionnelle, ce canal étant du
rial a répondu en assurant notre ressort du gouvernement fédérales
ministère qu'il dénoncera le traité ensuite, l'impraticabilité le l'entre-
dès que le Canada en aura exprimé prise.
le désir. Comm ue (,'est une perspec- Il L'idée, dit-il, de créer une
tive agréable pou- nos commerçants grande voie nationale de navigation
de bois, d'animaux, de grains, de entre les lacs et le golfe du Mexique
foin, etc.l; et comme c'est flatteur est tout à fait grandiose et serait
pour la France accueillie par la population avec le

M. Foster a déposé à la Chambre plus grand enthousiasme, s'il n'y
des Communes ilni projet de loi (Bill avait deux objections: la premilre,
No 126) destiné à permettre l'appli- qu'elle est impraticable; la seconde,
cation du traitement de la nation la qu'elle écraserait notre population
plus favorisée aux nations qui ont sous un énorme fardeau <le taxes,
droit à ce traiterent en vertu de pendant es générations, tout en ne
leurs traités aver l'Angleterre, aus- nous @,ant que d'un avantage com-
sitôt la mise en vigueur du traité parativement restrein"
francd-canadie. Ce projet de loi
devait être lu ni deuxième délibé- Lelbre-éhange
ration le ;1 jui . On l'a sans doute Comme ur il y a quelque temps,
oublié au milieu le l'agitation sou- Angleterre un résumé de la lé-
levée par l'affaire des écoles ; mais gislation fiscale que se proposait de
on nous dit qu, comme c'est une faire adopter le gouvernement de la
mesure ministéielle annoncée dans Nouvelle Galle du Sud, une des
le discours du rine, il sera adopté colonies australiennes. C'est le
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